
 
Département du Nord  

Arrondissement de Douai  

Canton d’Aniche 

Extrait du Registre des Délibérations du 

Conseil Municipal de la Commune de DECHY 
 

 
Le onze avril deux mille vingt-quatre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
de DECHY s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Monsieur Jean-
Michel SZATNY à la suite d’une convocation régulière envoyée le 04 avril 2024, laquelle 
convocation a été affichée à l’entrée de la MAIRIE conformément à la loi.  

 
Nombre de Conseillers Municipaux en exercice au jour de la séance : 29 
 
Etaient présents : Mesdames, Messieurs : Jean-Michel SZATNY, Madame Estelle MOUY, 
Thérèse PARISSEAUX- VITALI, Paul-Noël LEFEBVRE, Monique PASTORET, Patricia DELCOURT-
DELEAU, Didier LECOMTE, Corinne TABAKA- DAUBRICOURT, Mohamed IDRAHOU, Marie-
France ROGER, Hugues WARUSFEL, Didier FULGEROT, Cindy MERY, Christophe CAUMONT, 
Catherine LEFEBVRE, Laëtitia TAILLE-BIJJI, Gilles TUROTTE, Saïd NACER, Philippe MAUPIN, 
Séverine DERUDAS, Laurent VINCENT 
 
Était absent : Monsieur Abdelaziz GUERTIT 
 
Etaient représenté(e)s : Monsieur Donatien DUCATILLION (procuration donnée à Madame 
Monique PASTORET), Stéphane SALAH, (procuration donnée à Monsieur Jean-Michel 
SZATNY), Madame Cindy DE RYCKE (procuration donnée à Monsieur Didier LECOMTE), 
Monsieur Jean-Marc DUCATILLION (procuration donnée à Madame Estelle MOUY), Monsieur 
Eric HALLERS (procuration donnée à Monsieur Paul-Noël LEFEBVRE), Madame Christelle 
POULAIN (procuration donnée à Monsieur Didier FULGEROT), Monsieur Charles VAILLANT 
(procuration donnée à Monsieur Gilles TUROTTE),  

 
Subventions aux associations pour l’année 2024 

 

Monsieur le Maire informe l’Assemblée que sous réserve de la présentation d’un bilan financier et 
d’un bilan d’activités, présentant toutes les pièces justifiant les dépenses réalisées ou prévues, et 
après étude des dossiers par la commission « sports et vie associative », il demande au Conseil 
Municipal d’attribuer les subventions aux associations locales et organismes divers comme suit : 
 

Associations 2024 VOTE 
DECHY SPORTS FOOTBALL                                                                                         31 000 A l’unanimité 

Société Colombophile « LES SANS PEUR » de Dechy 1 000 A l’unanimité 

Union Dechy Sin Basket GP 33 279 A l’unanimité 

Coopérative scolaire Ecole Elémentaire de DECHY 765 A l’unanimité 

Assoc. Amicale Person. Communal de DECHY, Siège Mairie Dechy 3 000 A l’unanimité 

Société des Boulistes « la boule d’or »  500 A l’unanimité 

Société Locale de Chasse 2 900 A l’unanimité 
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Union Sportive DECHY 3 000 A l’unanimité 

Les Amis du HARTZ 200 A l’unanimité 

ACPG 39/45 et CATM DECHY 392 A l’unanimité 

CONFEDERATION NATIONALE DU LOGEMENT 252 A l’unanimité 

Harmonie Municipale « la Lyre Républicaine » 5 000 A l’unanimité 

Association mineurs marocains et anciens mineurs du Nord - P.D.C 223 A l’unanimité 

Ecoles (versée à la coopérative de l’école La Longue Borne) 1189 A l’unanimité 

Amicale du Parc à bois 329 A l’unanimité 

Les Amis de la Longue Borne 480 A l’unanimité 

Association des Médailles du Travail 456 A l’unanimité 

Secours Populaire 250 A l’unanimité 

Association STARTER 300 A l’unanimité 

Association « Mémoire Sociale de Dechy Célestin Leduc » 200  A l’unanimité 

Association « La Palette Dechynoise »  250 A l’unanimité 

DECHY MARCHE 200 A l’unanimité 

Choralyre de DECHY 400 A l’unanimité 

Amicale des bons copains de Dechy des années 60, 70 et 80 (ABCD 
70)  

200 A l’unanimité 

Bouger pour sa santé 200 A l’unanimité 

Le Petit Atelier Dechynois  500 A l’unanimité 

Les blouses roses 200 A l’unanimité 

Chœur collectif 250 A l’unanimité 

Les Incesissables 200 A l’unanimité 

Associations des parents d’élèves d’Anne Frank 300 A l’unanimité 

Amicale des secouristes Dechynois 200 A l’unanimité 

EADG 500 A l’unanimité 

EPISOL 59 620 A l’unanimité 

A.C.L.I.A En attente des comptes 
2023 

Comité des fêtes En attente des comptes 
2023 

Société du Judo - Club Dechynois 4 000 Par 22 voix 
pour et 6 

abstentions 
 

Il précise qu’Episol 59 ayant obtenu l’an dernier une subvention exceptionnelle, la commission 
finances a souhaité transformer cette subvention exceptionnelle en subvention et l’intégrer dans le 
tableau. Chaque année, le dossier EPISOL sera étudié en commission. 
 

Monsieur le Maire demande à l’Assemblée de l’autoriser à signer la convention d’objectifs 

obligatoires pour les associations suivantes : 

- Dechy sports football 

- Union Dechy Sin Basket GP 

- Comité des fêtes (en attente des comptes 2023) 

 

Il est précisé que : 

- Madame Patricia DELCOURT n’a pas participé au vote pour l’association « Parc à Bois »  
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- Madame Corinne TABAKA n’a pas participé au vote pour l’association « Starter » 

- Monsieur Jean-Marc DUCATILLION n’a pas participé au vote pour l’Association « Société locale de 

chasse » 

- Madame Laëtitia TAILLE-BIJJI n’a pas participé au vote pour l’association « Union Dechy Sin basket 

GP » 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité 

 

DECIDE de verser les subventions aux Sociétés Locales, pour l’année 2024, comme indiqué ci-dessus. 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention d’objectifs obligatoires avec les associations 

suivantes : 
 

- Dechy sports football 

- Union Dechy Sin Basket GP 

- Comité des fêtes (en attente des comptes 2023) 

 
 
        Fait et délibéré en séance 

         Pour extrait conforme 
         Le Maire  
 

Télétransmis le 17 avril 2024 

Publié sur le site de la ville le 23 avril 2024 
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CONVENTION D’OBJECTIFS AVEC L’ASSOCIATION UNION DECHY SIN BASKET GP 
 

Cette convention est utilisé pour les subventions d’un montant annuel supérieur à 23 000 €, versées à une association bénéficiant, au 
titre de projet(s) d’intérêt général, d’un montant cumulé d’aides publiques inférieur à 500 000 € au cours de ses deux exercices 
précédents et de l’exercice fiscal en cours** ou à une association n’exerçant pas d’activité économique, au titre d’un projet particulier 
ou du financement global de l’organisme. 

 
* Loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, article 10. 

** Règlement (UE) N°360/2012 de la Commission européenne du 25 avril 2012 publié au Journal officiel de l’Union européenne le 26 

avril 2012 (SIEG de minimis). 

 

 

Entre La Ville de DECHY représenté par Jean-Michel SZATNY, Maire et désigné sous le terme 

« l'Administration », d’une part 
 

Et 

L’Association « UNION DECHY SIN BASKET GP », association régie par la loi du 1er juillet 1901/ le code civil local, 
dont le siège social est situé, 61 rue Waldeck Rousseau représentée par Madame Carine HELON représentant 
dûment mandaté, et désignée sous le terme « UNION DECHY SIN BASKET GP », d’autre part, 
N° SIRET :   
 

Il est convenu ce qui suit : 
 

PREAMBULE 
 
Considérant le projet initié et conçu par l’Association  
conforme à son objet statutaire ; 
 

Considérant : favoriser le rayonnement de la commune. Organiser, participer, animer les repas et les 

manifestations d’ordre culturel ou social 

 
Considérant que le projet ci-après présenté par l’Association participe de cette politique. 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION  
 

Par la présente convention, l'Association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre 

le projet1 défini en annexe I à la présente convention.  

 

L'Administration contribue financièrement à ce projet d’intérêt économique général, conformément au 

Règlement (UE) n°360/2012 du 25 avril 2012 de la Commission européenne2]. (OPTION hors SIEG : 

L'Administration contribue financièrement à la mise en œuvre de ce projet d’intérêt général). Elle n’attend 

aucune contrepartie directe de cette subvention. 

 
1 Le « projet » tel que décrit en annexe peut concerner l’ensemble des activités de l’association. 
2 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis accordées à des 
entreprises fournissant des services d’intérêt économique général. 
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ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La convention est conclue au titre de l’année 2024 
 
ARTICLE 3 - MONTANT DE LA SUBVENTION 

 

L’Administration contribue financièrement pour un montant maximal de 33 279 € conformément au(x) 

budget(s) prévisionnel(s) en annexe II à la présente convention. 

 

Cette subvention n’est acquise que sous réserve de l'inscription des crédits en loi de finances (pour l’État), du 

respect par l’association des obligations mentionnées aux articles 1er, 5 et 6 et des décisions de l’administration 

prises en application des articles 7 et 8 sans préjudice de l’application de l’article 10. 

 

Pour l’année 2024, l’Administration contribue financièrement pour un montant de 33 279 EUR. 

 

Le financement public n’excède pas les coûts liés à la mise en œuvre du projet, estimés en annexe II. 

 

Ces coûts peuvent être majorés, le cas échéant, d’un excédent raisonnable constaté dans le compte-rendu 

financier prévu à l’article 5. Cet excédent ne peut être supérieur à X% du total des coûts du projet 

effectivement supportés.  

 

ARTICLE 4 - MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 

 

(CAO) L’Administration verse un montant de […] euros à la notification de la convention 

[option : 
- Une avance à la notification de la convention dans la limite de 50% du montant prévisionnel annuel 

de la contribution mentionnée à l’article 3 ; 
- Le solde après la remise des pièces prévues à l’article 5. 

OU 

(CPO) Pour l’année 2024, l’administration verse un montant de […] euros.  

Pour les deuxième, (et) troisième et quatrième années d’exécution de la présente convention, les montants 

prévisionnels3 des contributions financières de l’Administration s’élèvent à :  

•   

•   

•   

•   
Ces montants prévisionnels sont versés selon les modalités suivantes : 

 
3 Le terme prévisionnel est utilisé pour ne pas déroger au principe d’annualité budgétaire. 
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- Une avance avant le 31 mars de chaque année dans la limite de 50 % du montant prévisionnel annuel 
de la contribution fixée à l’alinéa précédent, sous réserve de l’inscription des crédits de paiement en 
loi de finances ; 

- Le solde annuel sous réserve du respect des conditions fixées au deuxième alinéa de l’article 3. 
 

La subvention est imputée sur [les crédits du programme                     , article 2, action            de la mission    
LOLF pour l’État    
 
La contribution financière est créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables en vigueur. 
 
 
Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de : 
ASSOCIATION UNION DECHY SIN BASKET GP 
N° IBAN  |__|__|__|_ |    |__|_|__|__|   |__|__|_|__|   |_|_|_|__|   |__|__|__|__|   |__|__|__|__|   |__|__|__| 

 

BIC    |__|__|__|__|__|_|__|__|__|__|__|      

 
L’ordonnateur de la dépense est le                                             . 
Le comptable assignataire est le [contrôleur budgétaire et comptable ministériel auprès du ministre 
de………………………….pour l’administration centrale de l’État]. 
 
ARTICLE 5 - JUSTIFICATIFS 
 
L’Association s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de chaque exercice les documents ci-après :  

▪ Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 
de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations (Cerfa n°15059) ; 

▪ Les états financiers ou, le cas échéant, les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes 
prévus par l’article L. 612-4 du code de commerce ou la référence de leur publication au Journal 
officiel ; 

▪ Le rapport d’activité. 
 

ARTICLE 6 - AUTRES ENGAGEMENTS 

 

L’Association informe sans délai l’administration de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national 

des associations (communique les modifications déclarées au tribunal d’instance pour les associations relevant 

du code civil local) et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 

 

En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente 

convention, l’Association en informe l’Administration sans délai par lettre recommandée avec accusé de 

réception. 

 

 

ARTICLE 7 - SANCTIONS 
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En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard [significatif] des conditions 

d’exécution de la convention par l’Association sans l’accord écrit de l’Administration, celle-ci peut 

respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente 

convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention 

ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par l’Association et avoir entendu 

ses représentants.  

 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné à l’article 
5 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 
1945. Tout refus de communication des comptes entraîne également la suppression de la subvention 
conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 
L’Administration informe l’Association de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de réception.  
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ARTICLE 8- CONTROLES DE L'ADMINISTRATION. 
 
Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par l’Administration. 
L'Association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres documents 
dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 
relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la 
subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 

L’Administration contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la 
mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses 
dispositions d'ordre économique et financier, l’Administration peut exiger le remboursement de la partie de 
la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article 
3.5 ou la déduire du montant de la nouvelle subvention en cas de renouvellement. 
 
ARTICLE 9 - RENOUVELLEMENT – OPTION EVALUATION 

 
La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la production des justificatifs 
mentionnés à l’article 5 et aux contrôles prévus à l’article 8 des présentes. [Option : et à la réalisation d’une 
évaluation contradictoire avec l’Association des conditions de réalisation de la convention conformément aux 
modalités d’évaluation prévues en annexe III (prévoir une annexe supplémentaire).] 
 

ARTICLE 10 - AVENANT 
 

La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs feront partie de 
la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non contraires qui la régissent. 
La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre recommandée 

avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et les toutes les conséquences qu’elle 

emporte. Dans un délai de deux mois suivant l'envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par 

lettre recommandée avec accusé de réception. 

 
ARTICLE 11 – ANNEXES 
 
Les annexes I et II (option : et III) font partie intégrante de la présente convention. 

 

ARTICLE 12 - RÉSILIATION 
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait 
faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de 
réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse4. 
 

ARTICLE 13 - RECOURS 

 

 
4 La résiliation pour motif d’intérêt général ouvrant droit à indemnité est un principe général du droit des contrats administratifs. Il fait l’objet d’une 
jurisprudence constante : Conseil d’État du 2 mai 1958, affaire Commune de Magnac-Laval. Elle s’applique d’office sans avoir à la mentionner. 



9 
 

 
 

Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal 

administratif de Lille. 

 

Le 

 

Pour l’Association, 

 

Pour l’Administration, 

 

ANNEXE I : LE PROJET 

 
L'association s’engage à mettre en œuvre le projet visé à l’article 1er de la présente convention : 

 

Projet : ….. 

 

Charges du projet 
Subvention de 

(autorité publique qui établit la convention) 

Somme des financements 

publics (affectés au projet) 

€ € € 

 

 

a) Objectif(s) :  

 

 

b) Public(s) visé(s) :  

 

 

c) Localisation : quartier, commune, département, région, territoire métropolitain. 

 

 

d) Moyens mis en œuvre : outils, démarche, etc. 



 

ANNEXE II: LE BUDGET DU PROJET  

Année ou exercice 2024 (Dupliqué autant de fois que nécessaire) 
 

CHARGES Montant PRODUITS Montant 

CHARGES DIRECTES RESSOURCES DIRECTES  

60 – Achats 

 70 – Vente de produits finis, de 

marchandises, prestations de 

services 

 

Prestations de services    

Achats matières et fournitures  74- Subventions d’exploitation  

Autres fournitures  État : préciser le(s) ministère(s) 

sollicité(s) 

 

61 - Services extérieurs  -   

Locations   -   

Entretien et réparation  Région(s) :  

Assurance  -   

Documentation  Département(s) :  

  -   

62 - Autres services extérieurs  Intercommunalité(s) : EPCI5  

Rémunérations intermédiaires et 

honoraires 

 -   

Publicité, publication  Commune(s) :  

Déplacements, missions  -   

Services bancaires, autres    

  Organismes sociaux (détailler) :  

63 - Impôts et taxes  -   

Impôts et taxes sur rémunération,  Fonds européens  

Autres impôts et taxes  -   

64- Charges de personnel  L'Agence de services et de 

paiement (ASP -emplois aidés-) 

 

Rémunération des personnels  Autres établissements publics  

Charges sociales    

Autres charges de personnel  75 - Autres produits de gestion 

courante 

 

65- Autres charges de gestion 

courante 

 Dont cotisations, dons manuels ou 

legs 

 

  Aides privées  

 
5 Catégories d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes ; communauté d’agglomération ; communauté urbaine. 
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66- Charges financières  76 - Produits financiers  

67- Charges exceptionnelles  77- produits exceptionnels  

68- Dotation aux amortissements  78 – Reprises sur 

amortissements et provisions 

 

CHARGES INDIRECTES RÉPARTIES AFFECTÉES  RESSOURCES PROPRES AFFECTÉES  

Charges fixes de fonctionnement    

Frais financiers    

Autres    

TOTAL DES CHARGES 
 

TOTAL DES PRODUITS 
 

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES6 

86- Emplois des contributions 

volontaires en nature 

 87 - Contributions volontaires en 

nature 

 

860- Secours en nature  870- Bénévolat  

861- Mise à disposition gratuite de biens 

et services 

 
871- Prestations en nature 

 

862- Prestations    

864- Personnel bénévole  875- Dons en nature  

TOTAL   TOTAL   

La subvention de…………€   représente ………….…% du total des produits : 

(montant attribué/total des produits) x 100. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
6 Le plan comptable des associations, issu du règlement CRC n° 99-01, prévoit a minima une information (quantitative ou, à défaut, qualitative) dans 
l’annexe et une possibilité d’inscription en comptabilité mais « au pied » du compte de résultat si l'association dispose d'une information quantitative 
et valorisable sur ces contributions volontaires ainsi que de méthodes d'enregistrement fiables - voir le guide publié sur « www.associations.gouv.fr ». 
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• CONVENTION D’OBJECTIFS AVEC L’ASSOCIATION DECHY SPORTS FOOTBALL 
 

• Cette convention est utilisé pour les subventions d’un montant annuel supérieur à 23 000 €, versées à une association 
bénéficiant, au titre de projet(s) d’intérêt général, d’un montant cumulé d’aides publiques inférieur à 500 000 € au cours de 
ses deux exercices précédents et de l’exercice fiscal en cours** ou à une association n’exerçant pas d’activité économique, 
au titre d’un projet particulier ou du financement global de l’organisme. 

 
• Loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, article 10. 

• ** Règlement (UE) N°360/2012 de la Commission européenne du 25 avril 2012 publié au Journal officiel de l’Union 

européenne le 26 avril 2012 (SIEG de minimis). 

•  
 

• Entre La Ville de DECHY représenté par Jean-Michel SZATNY, Maire et désigné sous le terme 

« l'Administration », d’une part 
 

• Et 

• L’Association « DECHY SPORTS FOOTBALL », association régie par la loi du 1er juillet 1901/ le code civil 
local, dont le siège social est situé, Place Jean Jaurès représentée par Madame Annette JACQUART 
représentant dûment mandaté, et désignée sous le terme « DECHY SPORTS FOOTBALL », d’autre part, 

• N° SIRET :   
 

• Il est convenu ce qui suit : 
 

• PREAMBULE 
 

• Considérant le projet initié et conçu par l’Association [Préciser par exemple « lutter contre 
l’illettrisme »] conforme à son objet statutaire ; 

 

• Considérant : favoriser le rayonnement de la commune. Organiser, participer, animer les repas et les 
manifestations d’ordre culturel ou social 

 

• Considérant que le projet ci-après présenté par l’Association participe de cette politique. 
 

• ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION  
 

• Par la présente convention, l'Association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre 
en œuvre le projet7 défini en annexe I à la présente convention.  

 

 
7 Le « projet » tel que décrit en annexe peut concerner l’ensemble des activités de l’association. 
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• L'Administration contribue financièrement à ce projet d’intérêt économique général, conformément 
au Règlement (UE) n°360/2012 du 25 avril 2012 de la Commission européenne8]. (OPTION hors SIEG : 
L'Administration contribue financièrement à la mise en œuvre de ce projet d’intérêt général). Elle 
n’attend aucune contrepartie directe de cette subvention. 

 

• ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION 
 

• La convention est conclue au titre de l’année 2024 
 
 
 
 

• ARTICLE 3 - MONTANT DE LA SUBVENTION 
 

• L’Administration contribue financièrement pour un montant maximal de 31 000 € conformément 
au(x) budget(s) prévisionnel(s) en annexe II à la présente convention. 

 

• Cette subvention n’est acquise que sous réserve de l'inscription des crédits en loi de finances (pour 
l’État), du respect par l’association des obligations mentionnées aux articles 1er, 5 et 6 et des décisions 
de l’administration prises en application des articles 7 et 8 sans préjudice de l’application de l’article 
10. 

 

• Pour l’année 2024, l’Administration contribue financièrement pour un montant de 31 000 EUR. 
 

• Le financement public n’excède pas les coûts liés à la mise en œuvre du projet, estimés en annexe II. 
 

• Ces coûts peuvent être majorés, le cas échéant, d’un excédent raisonnable constaté dans le compte-
rendu financier prévu à l’article 5. Cet excédent ne peut être supérieur à X% du total des coûts du 
projet effectivement supportés.  

 

• ARTICLE 4 - MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 
 

• (CAO) L’Administration verse un montant de […] euros à la notification de la convention 

• [option : 

• Une avance à la notification de la convention dans la limite de 50% du montant prévisionnel annuel 
de la contribution mentionnée à l’article 3 ; 

• Le solde après la remise des pièces prévues à l’article 5. 

• OU 

• (CPO) Pour l’année 2024, l’administration verse un montant de […] euros.  

• Pour les deuxième, (et) troisième et quatrième années d’exécution de la présente convention, les 
montants prévisionnels9 des contributions financières de l’Administration s’élèvent à :  

•   

 
8 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis accordées à des 
entreprises fournissant des services d’intérêt économique général. 
9 Le terme prévisionnel est utilisé pour ne pas déroger au principe d’annualité budgétaire. 
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•   

•   

•   

• Ces montants prévisionnels sont versés selon les modalités suivantes : 

• Une avance avant le 31 mars de chaque année dans la limite de 50 % du montant prévisionnel annuel 
de la contribution fixée à l’alinéa précédent, sous réserve de l’inscription des crédits de paiement en 
loi de finances ; 

• Le solde annuel sous réserve du respect des conditions fixées au deuxième alinéa de l’article 3. 
 

• La subvention est imputée sur [les crédits du programme                     , article 2, action            de la 
mission    LOLF pour l’État    

 

• La contribution financière est créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables en 
vigueur. 

 
 

• Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de : 
ASSOCIATION DECHY SPORTS FOOTBALL 
N° IBAN  |__|__|__|_ |    |__|_|__|__|   |__|__|_|__|   |_|_|_|__|   |__|__|__|__|   |__|__|__|__|   |__|__|__| 

 

BIC    |__|__|__|__|__|_|__|__|__|__|__|      

 
L’ordonnateur de la dépense est le                                             . 
Le comptable assignataire est le [contrôleur budgétaire et comptable ministériel auprès du ministre 
de………………………….pour l’administration centrale de l’État]. 
 
ARTICLE 5 - JUSTIFICATIFS 
 
L’Association s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de chaque exercice les documents ci-après :  

▪ Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 
de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations (Cerfa n°15059) ; 

▪ Les états financiers ou, le cas échéant, les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes 
prévus par l’article L. 612-4 du code de commerce ou la référence de leur publication au Journal 
officiel ; 

▪ Le rapport d’activité. 
 

ARTICLE 6 - AUTRES ENGAGEMENTS 

 

L’Association informe sans délai l’administration de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national 

des associations (communique les modifications déclarées au tribunal d’instance pour les associations relevant 

du code civil local) et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
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En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente 

convention, l’Association en informe l’Administration sans délai par lettre recommandée avec accusé de 

réception. 

 

 

ARTICLE 7 - SANCTIONS 
 

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard [significatif] des conditions 

d’exécution de la convention par l’Association sans l’accord écrit de l’Administration, celle-ci peut 

respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente 

convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention 

ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par l’Association et avoir entendu 

ses représentants.  

 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné à l’article 
5 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 
1945. Tout refus de communication des comptes entraîne également la suppression de la subvention 
conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 
L’Administration informe l’Association de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de réception.  
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ARTICLE 8- CONTROLES DE L'ADMINISTRATION. 
 
Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par l’Administration. 
L'Association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres documents 
dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 
relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la 
subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 

L’Administration contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la 
mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses 
dispositions d'ordre économique et financier, l’Administration peut exiger le remboursement de la partie de 
la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article 
3.5 ou la déduire du montant de la nouvelle subvention en cas de renouvellement. 
 
ARTICLE 9 - RENOUVELLEMENT – OPTION EVALUATION 

 
La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la production des justificatifs 
mentionnés à l’article 5 et aux contrôles prévus à l’article 8 des présentes. [Option : et à la réalisation d’une 
évaluation contradictoire avec l’Association des conditions de réalisation de la convention conformément aux 
modalités d’évaluation prévues en annexe III (prévoir une annexe supplémentaire).] 
 

ARTICLE 10 - AVENANT 
 

La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs feront partie de 
la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non contraires qui la régissent. 
La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre recommandée 

avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et les toutes les conséquences qu’elle 

emporte. Dans un délai de deux mois suivant l'envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par 

lettre recommandée avec accusé de réception. 

 
ARTICLE 11 – ANNEXES 
 
Les annexes I et II (option : et III) font partie intégrante de la présente convention. 

 

ARTICLE 12 - RÉSILIATION 
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait 
faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de 
réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse10. 
 

ARTICLE 13 - RECOURS 

 
10 La résiliation pour motif d’intérêt général ouvrant droit à indemnité est un principe général du droit des contrats administratifs. Il fait l’objet d’une 
jurisprudence constante : Conseil d’État du 2 mai 1958, affaire Commune de Magnac-Laval. Elle s’applique d’office sans avoir à la mentionner. 
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Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal 

administratif de Lille. 

 

Le 

 

Pour l’Association, 

 

Pour l’Administration, 

 

ANNEXE I : LE PROJET 

 
L'association s’engage à mettre en œuvre le projet visé à l’article 1er de la présente convention : 

 

Projet : ….. 

 

Charges du projet 
Subvention de 

(autorité publique qui établit la convention) 

Somme des financements 

publics (affectés au projet) 

€ € € 

 

 

a) Objectif(s) :  

 

 

b) Public(s) visé(s) :  

 

 

c) Localisation : quartier, commune, département, région, territoire métropolitain. 

 

 

d) Moyens mis en œuvre : outils, démarche, etc. 
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ANNEXE II: LE BUDGET DU PROJET  

Année ou exercice 2024 (Dupliqué autant de fois que nécessaire) 
 

CHARGES Montant PRODUITS Montant 

CHARGES DIRECTES RESSOURCES DIRECTES  

60 – Achats 

 70 – Vente de produits finis, 

de marchandises, prestations 

de services 

 

Prestations de services    

Achats matières et fournitures  74- Subventions d’exploitation  

Autres fournitures  État : préciser le(s) ministère(s) 

sollicité(s) 

 

61 - Services extérieurs  -   

Locations   -   

Entretien et réparation  Région(s) :  

Assurance  -   

Documentation  Département(s) :  

  -   

62 - Autres services extérieurs  Intercommunalité(s) : EPCI11  

Rémunérations intermédiaires et 

honoraires 

 -   

Publicité, publication  Commune(s) :  

Déplacements, missions  -   

Services bancaires, autres    

  Organismes sociaux (détailler) :  

63 - Impôts et taxes  -   

Impôts et taxes sur rémunération,  Fonds européens  

Autres impôts et taxes  -   

64- Charges de personnel  L'Agence de services et de 

paiement (ASP -emplois aidés-) 

 

Rémunération des personnels  Autres établissements publics  

Charges sociales    

Autres charges de personnel  75 - Autres produits de 

gestion courante 

 

65- Autres charges de gestion 

courante 

 Dont cotisations, dons manuels 

ou legs 

 

  Aides privées  

66- Charges financières  76 - Produits financiers  

 
11 Catégories d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes ; communauté d’agglomération ; communauté urbaine. 
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67- Charges exceptionnelles  77- produits exceptionnels  

68- Dotation aux amortissements  78 – Reprises sur 

amortissements et provisions 

 

CHARGES INDIRECTES RÉPARTIES AFFECTÉES  RESSOURCES PROPRES AFFECTÉES  

Charges fixes de fonctionnement    

Frais financiers    

Autres    

TOTAL DES CHARGES 
 

TOTAL DES PRODUITS 
 

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES12 

86- Emplois des contributions 

volontaires en nature 

 87 - Contributions volontaires 

en nature 

 

860- Secours en nature  870- Bénévolat  

861- Mise à disposition gratuite de 

biens et services 

 
871- Prestations en nature 

 

862- Prestations    

864- Personnel bénévole  875- Dons en nature  

TOTAL   TOTAL   

La subvention de…………€   représente ………….…% du total des produits : 

(montant attribué/total des produits) x 100. 

 

 

 

 

 

 
12 Le plan comptable des associations, issu du règlement CRC n° 99-01, prévoit a minima une information (quantitative ou, à défaut, 
qualitative) dans l’annexe et une possibilité d’inscription en comptabilité mais « au pied » du compte de résultat si l'association dispose d'une 
information quantitative et valorisable sur ces contributions volontaires ainsi que de méthodes d'enregistrement fiables - voir le guide publié 
sur « www.associations.gouv.fr ». 


